
Prin ci paux points à l’ordre du jour :

= Plan de for ma tion 2015 (in for ma tion/consul ta tion)

= Infor ma tion sur le bi lan 2013 du tra vail à temps par tiel

= Rap port 2013 sur la res tau ra tion

= ASC : Ca deau adul tes de fin d’année

Les re pré sen tants
de la CGT :

Elus Titulaires :

Mr DEBAR Phi lippe  
Mme SHYU Kai Ly

Mr PALAU Jean Marc 

Maî trise : Mme BENAIZE Vé ro nique

Elus Suppléants :

Mme THOMAS Co rine 

Mme PADONOU-LOKO Emma nuelle 
Mr GERBER Serge

Maî trise : Mr SALAUN Alain

Représentant Syndical CGT :

Mr MONFORTE Norbert

Dé cla ra tion préa lable de la CGT (ex traits)
Nous sommes à quelques jours des élections qui vont achever
cette mandature. Sans tirer un bilan exhaustif de cette période,
même s’il reste un CE le 17 novembre, veille des élections, il
nous paraît judicieux de rappeler aujourd’hui, quelques
éléments.

= Sur les ASC, pour éviter la carence des prestations, la CGT a
conclu une convention de gestion avec FO et la CFDT. Cet
accord, fruit d’un compromis, a permis de mettre en place
des prestations qui, certes, méritent d’être améliorées, mais
qui existent et ont satisfait de nombreux ouvrants droits et
leurs ayant droits. 

= Dans le même esprit de responsabilité, suite à la démission
de SUD, la CGT a accepté de prendre le poste de Secrétaire
du CE et c’est notre camarade Jean Marc Palau qui a eu la
charge de cette mission. Les chausses trappes et les
difficultés n’ont pas manquées, néanmoins, il a rempli cette
mission difficile avec dévouement et compétence.

= En ce qui concerne les questions économiques, la CGT s’est
acharnée à défendre les salariés face aux projets de la
direction qui, pour l’essentiel, conduisent à la dégradation
des conditions de travail. A chaque fois nous avons porté les
revendications des collègues, qu’il s’agisse de maintien de
sites, de reconnaissance des montées en compétences, de
promotion, ou encore des questions CHSCT. La CGT s’est
également prononcée contre les fermetures de boutiques
qui se succèdent et contre le travail du dimanche.

= Refusant de céder aux sirènes des dogmes libéraux, la CGT a
toujours défendu les intérêts des salariés. La collusion,
toujours plus assumée, entre le MEDEF, le Gouvernement et
certaines Organisations Syndicales, entraîne le pays dans une 
situation toujours plus grave. 

Les conséquences des accords et autre conférences
sociales se font déjà sentir. Par exemple avec le recul des
droits des CHSCT. 

Face à cette réalité, les salariés savent que la CGT se
battra toujours contre les mauvais coups et pour
d’autres solutions. 

Refuser toute compromission

avec la direction, défendre les collègues, 

être force de proposition,

c’est la mission des élus de la CGT. 

Nous l’avons fait pendant cette mandature avec le poids
qui était le notre. Nous le ferons après les prochaines
élections avec le poids que nous donnerons les électeurs.

Plus la CGT aura d’élus,
mieux les collègues seront
représentés.

Pour autant, la CGT ne dit pas 
« votez pour nous nous ferons le reste » ; refusant la
délégation de pouvoir et la représentation stérile, la CGT
et ses élus appellent en permanence les salariés à se
mobiliser pour leurs revendications. 

Nous terminerons ce passage

en rappelant que les élus CGT,

font ce qu’ils disent

et disent ce qu’ils font.

Ainsi, en publiant chaque mois leur compte rendu, les
élus CGT du CE informent les salariés des débats et
positionnements de chacun dans cette instance. 

RÉUNION du Co mi té d’Eta blis se ment
DO Ile de France

CE du 23 Octobre 2014

1



2

Plan de for ma tion
2015 : un plan
pas à la hau teur
des en jeux !!

Le nombre d’heures de formation prévu
pour 2015 est en baisse de près de 5% sur
2013 et en baisse de 10% si l’on compare
avec 2012.

Comment répondre aux défis : FTTH, OPEN , 
4G … avec des salariés pas ou mal formés ?

Malgré nos alertes permanentes, la qualité
et le volume de la formation ne cesse de se
dégrader. 

Pour preuve le DIF qui est complètement
détourné de son sens premier (être une
formation épanouissement personnel) pour
devenir un complément de la formation
initiale professionnelle. La majorité des
salariés ayant atteint le plafond du
compteur d’heures n’ont plus d’autre choix
que de choisir des formations imposées
dans un catalogue bien pauvre. On va
même dans certains cas de formation
qualifiante, jusqu’à « piquer » carrément 40
heures de DIF sur le compteur du salarié
pour des conférences qui, bien que
« facultatives » sont nécessaires à
l’obtention du diplôme. 

De plus, depuis plusieurs années, la
direction tente d’imposer des formations
« multi modes » donc avec une partie de
« e-Learning » (à distance).

Ces formations multi modes sont à l’opposé
de ce que souhaite le personnel : des
formations en présentiel avec de vrais
formateurs (pas des avatars) qui favorisent
les échanges.

Ce n’est pas en utilisant un vocabulaire de
jeux vidéo : Lan et Wan party, Serious Game 
que la direction va masquer cette réalité :
l’effort de formation de France Télécom/
Orange tel que présenté dans ce plan est
très insuffisant.

Nous sommes à des années-lumière des
besoins des salariés, des clients et
finalement de l’entreprise. 

La CGT revendique que 10% du

temps de travail soit affecté à la

formation.

Infor ma tion sur le bi lan an nuel
du tra vail à temps par tiel

Nous pouvons noter la progression de l’effectif à temps partiel

de 4,1%. Pour un effectif actif de 10042 personnes, 

1 541 travaillent à temps partiel (15,3%). Le taux de féminisation

de l’effectif actif à temps partiel est de 63,5%.

L’âge moyen de l’effectif actif à temps partiel est de 50,7 ans,

alors que pour l’effectif actif il est de 48 ans.

Longtemps, le temps partiel était plus ou moins effectué par les

femmes. Aujourd’hui, la tendance a beaucoup changé avec le

dispositif TPS et TPA les hommes sont 17,7% à travailler à

temps partiel.

La demande de temps partiel augmente aussi chez la

population cadres 18,5% contre 15% en 2012.

Il y a 578 TPS actifs fin 2013 et courant 2014, il y a 346 pour 173
sorties. Pour les TPI 71 fin 2013 et pour 2014, 37 TPI pour 72

sorties.

Au début de l’entrée du TPS TPA, les salariés n’étaient pas tous

séduit par ce dispositif car, il ne faut pas se mentir, cela entraîne 

une diminution de salaire et tout le monde ne peut pas se le

permettre. Mais aujourd’hui, même avec une perte de salaire,

les salariés  sont de plus en plus nombreux à signer pour ne plus
être au travail et avoir du temps libéré pour avoir une meilleure

qualité de vie.

Pourquoi plus de salariés choisissent de travailler à temps

partiel ? Le surcroît de travail, le mode de management

stressant, les conditions de travail dégradées, les suppressions

de personnel autant de facteurs qui dégradent le bien être de
chacun, ce qui amène les salariés à fuir le travail auquel ils

étaient pourtant très attachés et qui aujourd’hui devient trop

difficile, trop pénible, et trop épuisant. On en demande

toujours plus, et le plus souvent sans reconnaissance. La

solution choisie est donc d’être le moins souvent possible au

travail pour pouvoir être bien et plus serein. 

Bien sûr la direction conteste cette analyse. Pour elle, les signes
sont contradictoires. Ainsi, selon son baromètre, les salariés

d’Orange iraient de mieux en mieux. Pourtant, la CGT, mais

aussi les médecins du travail, constatent le retour de la

souffrance au travail. 

La direction est donc dans le déni. L’histoire de notre entreprise

a montré les drames que pouvaient générer un tel autisme.

Cela ne suffit pas à modifier les plans de la direction. 

Seule la mobilisation des salariés pourra
enrayer le retour de la machine à broyer.
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Res tau ra tion sur la DO IDF - Bi lan 2013
Pour la CGT, les salariés de la DO IDF doivent disposer d’une restauration collective de proximité et de qualité à un prix 
correct, l’utilisation des tickets restaurants devant rester un palliatif pour les salariés ne pouvant pas bénéficier de
restauration collective à proximité de leur lieu de travail ou d’intervention.

Orange doit gérer la restauration en réponse aux besoins des salariés. Pour cela elle doit mettre les moyens humains
nécessaires pour effectuer cette tâche. La création d’un pôle restauration à la DRHG et l’affection d’un poste de suivi
de la restauration dans les CE ne sont pas suffisamment staffés, sinon comment expliquer la présentation du bilan
2013 en Octobre 2014. 

Le budget annuel prévu pour la restauration, sur le budget des Activités Sociales et Culturelles, est de 62 millions d’€
par an. Mais pour 2013, il a été de 93 millions.

Suite à la décision unilatérale de l’entreprise de réviser l’attribution de la subvention majorée en appliquant une note
de 2003, France Télécom spolie de nombreux agents en leur supprimant la ristourne. Cela représente 1,10 € de plus à
payer par repas.

En effet,  au 1er juillet 2012 le plafond pour l’obtention de la subvention majorée est passé à 30 000 €. Environ 65% des
salariés actifs bénéficient de la subvention dans  les RIE FT.

Au 1er Juillet 2014 le plafond est passé à 33 000 €. 

Pour la CGT, la restauration ne doit pas conduire à de nouvelles diminutions du pouvoir d’achat. 

La CGT demande la réactualisation du plafond (au minimum à 35 000 €) en prenant en compte uniquement le
traitement indiciaire brut pour les fonctionnaires et le salaire de base pour les CDI.

F Les chiffres clés 2013

29 RIE Orange actifs délivrant 920 000 repas versus 914 843 repas en 2012, dont 880 000 au bénéfice des convives
Orange (actifs ou non) versus 874 391 en 2012.

42 conventions d’adhésion à d’autres RIE/RIA pour 450 000 repas contre 44 l’année dernière pour 477 637 repas.

450 000 titres restaurant distribués contre 472 434 en 2012.

On constate une baisse sensible liée à la baisse des effectifs.

Les dépenses à assiette 2013 s’élèvent à 17,18 M€ dont :

= 10,3 M€ de subventions pour la restauration collective dont :

4 5,3 M€ pour les RIE FT

4 2,6 M€ pour les autres RIE/  RIA

4 2,4 M€ de titres restaurant

= 2,8 M€ de loyers et fluides

= 0,3 M€ de fonctionnement (petits travaux d’entretien et de maintenance)

= 3,2 M€ d’investissements (immobilier et mobilier)

= 0,7 M€ de charges de personnel Orange liées à la restauration.

On constate un maintien des dépenses liées à la subvention, une légère augmentation
de celles liées aux loyers et fluides, une baisse  des frais de fonctionnement
et d’investissement car les gros travaux ont été réalisés sur les 2 dernières années. 

Fait marquant en 2013 :

= Lancement d’un appel d’offre sur 109 restaurants qui a donné lieu en 2014 à plusieurs changements de
prestataires dans les restaurants de notre périmètre. 

Le point faible étant toujours le manque de lisibilité du fonctionnement des comités de restauration. 

Pour la CGT, il doit y avoir des remontées des comités de restaurants vers la DO IDF afin que la commission
restauration du CE puisse donner un avis éclairé sur leur activité.

Les représentants CGT dans les comités de restaurants agissent pour améliorer la restauration pour les collègues. 

Avec la CGT, continuons à exiger un repas de qualité, équilibré, à prix social, pour tous.



Pour recevoir par mail les infos de la CGT adressez vous au syndicat départemental

de votre lieu de travail ou à : urif.cgt.fapt@orange.fr
CR réalisé le

30 Octobre 2014
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ASC : cadeaux de fin d’année adulte
Certains ont fait courir le bruit qu’il n’y aurait pas de cadeau adulte cette année. On peut débattre sur la
légitimité d’une telle prestation, il n’empêche qu’il y aura bien un cadeau de fin d’année 2014 pour les
adultes. Dommage pour les menteurs.

Cadeau qui verra le jour à la suite du vote par les élu-e-s CGT, CFDT et FO d’une
prestation spécifique qui répond aux demandes exprimées par nombre de collègues
en terme d’accès à la culture et aux loisirs. 

Un montant de 40 €, utilisable en une ou plusieurs fois, sera donc crédité sur un
compte France billet qu’il faudra activer sur le site du CE. 

Ce montant sera disponible du 1er décembre au 28 février. Il sera valable pour toute la billetterie, que ce soit
pour le théâtre, pour des expositions, des parcs de loisir ….etc

Le syndicat SUD après avoir fait circuler la rumeur d’un déficit du CE et l’absence
d’un cadeau de fin d’année adulte ont proposé au vote du CE un chèque cadhoc
pour tous les ouvrants droits du CE d’un montant de 156 € soit un coût pour le
CE d’environ 1 560 000 € ! Cherchez l’erreur ! Si le CE est en déficit, est-il
responsable de proposer une prestation de ce montant ? Alors, oui, la
prestation votée par la majorité des élus est budgétairement réaliste ;  et non la prestation proposée par SUD 
(près de 4 fois supérieure) n’est pas finançable. 

Il est plus facile de jouer les « monsieur plus », que d’être responsable, réaliste et pragmatique pour répondre 
aux attentes des salariés. 

Certes, les élections approchent, mais cela n’autorise pas tout et n’importe quoi ! 

Certains proposent de redistribuer des montants mirifiques. Outre qu’il s’agit purement et simplement de
démagogie électorale, leur propagande oublie de préciser que les notions de quotient familial et d’équité
sont absentes de leur logique. La même chose pour un ouvrant droit qu’il soit uni à un(e) smicard(e) ou à un
PDG. Ils sont parmi ceux qui soutiennent tous les projets de la direction. Ceci explique peut être cela ?

Pour sa part, loin de tout dogmatisme et de toute démagogie, la CGT tient le langage
de la vérité et de la transparence : de meilleures prestations, oui c’est possible ! Mais
il faut aussi pour cela une meilleure subvention de la part de l’entreprise.

Malheureusement, nous sommes bien isolés pour exiger que la subvention versée
par Orange atteigne, au minimum, 3% de la masse salariale (hors restauration),
augmentée d’une contribution pour les retraités.

Bien sûr, cela suppose d’en donner un peu moins aux gros actionnaires. Ainsi, chacun peut choisir son camp.
Celui des salariés ou celui des profiteurs. 

Élections CE-DP-CAP / Orange
du 18 au 20 Novembre 2014
Élections CE-DP-CAP / Orange
du 18 au 20 Novembre 2014


